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APPEL À  CANDIDATURES 
À UNE FONCTION DE CHEF DE TRAVAUX D’ATELIER 
DANS UNE ÉCOLE SECONDAIRE /SECONDAIRE INFÉRIEURE [footnoteRef:1]  [1:  Biffer les mentions inutiles] 

ORDINAIRE / SPECIALISÉE 1

Coordonnées du P.O. :
Nom : 
Adresse :
Adresse électronique (facultatif) :

Coordonnées de l'école :
Nom :
Adresse :
Site web :
Date présumée d’entrée en fonction :

Caractéristiques de l’école : ……………………….. (facultatif)


Nature de l’emploi[footnoteRef:2] : [2:  Cocher la nature exacte de l’emploi à pourvoir. Une seule case doit être cochée.] 


O emploi définitivement vacant ;
O emploi temporairement vacant, 
   durée présumée du remplacement : ..........(à compléter) et motif du remplacement : ……... (à compléter)

Les dossiers de candidature doivent être envoyés au plus tard le ……. (à compléter) :
- par recommandé ou déposées contre accusé de réception ; 
- et/ou par envoi électronique avec accusé de réception.

à l’attention de ………….. (à compléter).

Le dossier de candidature comportera …… (à compléter).

Le cas échéant, une copie des attestations de réussite obtenues dans le cadre de la formation spécifique sera jointe à l'acte de candidature. 



Coordonnées de la personne-contact auprès de laquelle des renseignements complémentaires peuvent être obtenus :

Destinataires de l’appel [footnoteRef:3] : [3:  Cocher les destinataires concernés. Une seule case doit être cochée.] 

O les membres du personnel exerçant leurs fonctions au sein du pouvoir organisateur ;
O toute personne remplissant les conditions d’accès à la fonction.

Annexes :
- Annexe 1 : Conditions d’accès à la fonction
- Annexe 2 : Profil de fonction établi par le Pouvoir organisateur[footnoteRef:4].  [4:  Ce profil doit répondre aux exigences de l’article 58bis  § 2, 1° du décret du 1er février 1993 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l’enseignement libre subventionné, de l’article  48bis §2, 1° du décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l’enseignement officiel subventionné et de l’article 28 §1er 1° du décret du 4 janvier 1999 relatif aux fonctions de promotion et de sélection. ] 




Annexe 1. Conditions d’accès à la fonction 
Les conditions légales d'accès à la fonction à titre temporaire sont :

1° avoir acquis une ancienneté de service de trois ans au sein de l'enseignement organisé ou subventionné par la Communauté française, dans une des fonctions de la catégorie du personnel directeur et enseignant[footnoteRef:5] ; [5:  Calculée conformément au statut concerné.] 

2° dans un pouvoir organisateur de l'enseignement organisé ou subventionné par la Communauté française, avant cet engagement, d'une ou de plusieurs fonctions donnant accès à la fonction de sélection à conférer, ou conformément à l’article 11 du décret du 4 janvier 1999 (pour l’enseignement organisé par la Fédération Wallonie-Bruxelles) ou conformément au tableau qui suit (pour l’enseignement subventionné par la Communauté française) ;
3° être porteur d'un titre de capacité conformément au tableau ci-dessous ;
4° avoir répondu à l’appel à candidatures.


	Fonction exercée
	Titres

	1) Professeur de cours techniques dans l’enseignement secondaire du degré inférieur,

Professeur de cours techniques dans l’enseignement secondaire du degré supérieur,

Professeur de pratique professionnelle dans l’enseignement secondaire du degré inférieur;

Professeur de pratique professionnelle dans l’enseignement secondaire du degré supérieur;

2) Accompagnateur dans un centre d’éducation et de formation en alternance. 

3) Chef d'atelier.
	Soit un des titres suivants :
- AESI - AESS
- titre du niveau supérieur du 1er degré au moins, complété par un titre pédagogique ; 
Pour autant qu’il s’agisse d’un titre requis ou d’un titre suffisant[footnoteRef:6] complété par un titre pédagogique pour une des fonctions visées au point 1 de la colonne 1.  [6:  Entrent également en ligne de compte les membres du personnel visés par l’article 290bis du décret du 11 avril 2014 précité. Cet article indique que « Tout membre du personnel couvert par les mesures transitoires de la section 1 ou répondant aux conditions fixées à l’article 285 de la section 3 et qui en vertu des dispositions réglementaires en matière de titres applicables jusqu’au 31 août 2016 était dans les conditions d’accès à une fonction de sélection ou de promotion est considéré comme étant encore dans les conditions d’accès à ces fonctions. ».] 



Soit avoir exercé, pendant 900 jours au moins calculés selon les modalités fixées à l’article 34 du décret du 6 juin 1994 précité ou à l’article 29bis du 1er février 1993 précité, la fonction de chef d’atelier dans l’enseignement organisé par le pouvoir organisateur.
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